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On n'ignore pas que l'OUA negociait avec !'UNESCO un accord 
I 

qui donnera une forme officielle a la cooperation et aux rapports qui 

existent actuellement entre les deux Organisations. Pour l'OUA,la reso­

lution CM(Res.120 (IX) l'autorise a signer l'Accord tout en approuvant 

officieilement le tsxte. La Conference des Chefs d'Etat~ par la suite 
' I 

t3riterine cette resolution en septembre 1987 4 Mais tin des articles de 

l'Accord n'avait pas encore regu sa forme definitive. C'est celui qui 

s'intitule "Aide technique, aide ala recherche et aide dans d'autres 

dornaines". 

Apres avoir pris a<;:te des raisons invoquees par les deux Secre ... 

tariats en faveur des propositions et des coptre-propositions deja faites 

pour le libelle de cet article, le Conseil des ministres a juge necessaire de 

proposer un nouveau texte, qui tiendrait compte de la situation des deux 

Organisations vis-a-vis de leurs Mernbres. Le Conseil a done decide 

d'adresser a l'UNESCO, pour exarnen, le texte suivant : 

"Article V. Aide technique, aide ala recherche et aide dans d'autres 
domaines connexes. 



' 

"Toute demande d'aide. ad~essee conjointeme.>J.t par deux ou plusieurs 

Etats-membres des deux Organisations fera l'objet de negociations 

distinctes entre ces Crganisations". 

Disons en passant que l'article correspondant du projet d'Accord 

FAO/OUA a souleve les rn~mes problemes de redaction; ce n'est que rnainte-

nant que se sont fait jour des propositions qui visent a les resoudre. 

Conforrnement aux directives du Conseil, le Secretariat de l'OUA a 

adresse au Secretariat de l'UNESCO, le 4 octobre 1967, par lettre CS/ESCHC/ 
- . 

21/199, le nouveau texte ainsi propose. n faisait dans la m~me lettre, au 

sujet des dispositions a prendre pour la signature de l'Accord, des propositions 
- . 

qui devront avoir l'approbation des organes superieurs des deux Organisations, 

Le Directeur general. de l'UNESCO a repondu a cette proposition le 

31 octobre, par lettre DG/8/a. 2116, dont copie figure a l'annexe I du present 
' . . 

rapport. On observera que le Directeur general de l'UNESCO declarait dans 

cette lettre qu'il n'etait malheureusernent pas en mesure de l'accepter (ce 

libelle) pour des raisons deja exposees •..• " Les Etats membres ont eu con-

naissance, l'an dernier, des raisonsprecedemrnent donnees par l'UNESCO, et 

le Conseil des ministres en avait tenu compte en arr~tant son propre libelle. 

Le Directeur general de !'UNESCO ne s'est pas borne a definir son 

attitude a l'egard du texte de l'OUA ; il a propose un autre libelle pour l'article 

en question. Comme on peut le lire dans la copie ci:.jointe de la lettre de 

l'UNESCO, ce texte est ainsi. conc;u. 
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"Article V. Aide~~-=a·'::.;,d:.::e;.;;~ la rech_e_r£he et aide dans d'autres dom.aines_ 
techniques • --·-···--

" ·Les demandes d'aide adressees conjointement par deux ou plusieurs 

Etats rnembres a l'une ou l'autre Organisation feront l'objet de 

consultations entre ces organisations, sous reserve de l'assenti-

ment des gouvernements :interesses, " 

Disons ici que la FAO a propose un l:ibelle analogue pour l'article 

correspondant du projet d'Accord PAO/OUA. 

Ten.a.."lt compte de l'atti.tude de l'UNESCO, le Secretariat general 

a, pour sortir de l'irnpam:;e, ~1oumis J.a que;;tion a u."l. nouvel examen. n est 

apparu que si les inte;.·esses pouvaient discuter· ensemble ~a fac;on de rediger 

cet article, i.l.s trouve.ra!.ent peut-flt:c·G eomrneat concil.ier le statut et les vues 

l'UNESCO qu' ell.e concerne, ll e':::; ~:",~ssoieti de cette discussion que les princi·· 

paux obstacles provier .. '1ffi1t do la const;,cution de l'UNESCO, des sources de 

financement des progr<J.mmes de l 'UNESCO et des accords dr;ja conclus entre 

1 'UNESCO et d' autres organisations intergonvemernen"tales. 

On a pu s'ap<~l~cr.:vo:b.:·, at!. cou:rs de ces d:l.scussiC'as,que l'UJ:JESCO 

craignait de creer un precedent dont ellc ne pouvait pas prevoir les repercus-

sions. 
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Le Secretariat general lui a demande de confirmer cette inter"-

pretation. Avant de recornrnander aux organes politiques de l'OUA le nouveau 

libelle propose par l'UNESCO, le Directeur general par interim de l'UNESCO 

lui a adresse le telegrarnme suivant : 

zczc 
DE 687 

PARIS 88 15 2145 

LT 

SECRETAIRE GENERAL QUA ADDIS ABEBA 

REF VOTRE LETTRE DU 6 FEVRIER HEUREUX D'APPRENDRE ETES DISPOSE 

RECOMMANDER VOTRE CONSEIL DES MINISTRES LE PROJET D'ACCORD 

CONCERNANT TEXTE ARTICLE V PROPOSE PAR DIRECTEUR GENERAL 31 

OCTOBRE STOP EN CE QUI CONCERNE VOS PREOCCUPATIONS AU SUJET 

DEMANDES FORMULEES PAR UN OU PLUSIEURS ETATS MEMBRES DES · 

DEUX ORGANISATIONS, VOUS CONFIRME QUE TOUTE OBSERVATION OU 

SUGGESTION QUE VOUS NOUS TRANSMETTREZ OU QUI RESULTERAIT DES 

CONSULTATIONS PREVUES A L'ARTICLE V SERA EXAMINEE AVEC LA PLUS 

GRANDE ATTENTION ET DANS L'ESPRIT LE PLUS AMICAL 

ADDIS DE PARIS 

LIRE DANS VOTRE TELEGRAMME 

HAUTE CONSIDERATION 

ADISESHIAH 
DIRGEN P1 

N" DE9D7/20 LT SECGEN OUA EN PAGE/2 23EME 

QUE CFM OU SUGGESTION 

QUE VOUS, ••••• NOUS ETC •• 
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ll avait fallu illle reponse telegraphique, la lettre d !'UNESCO 

etant.partie le 6 fevrier et le Conseil des Ministres devant commencer ses 

travaux le 19 fevrier. ll y a lieu d' esperer qu'une lettre de !'UNESCO 

viendra confirmer ce telegramrne. 

Le Secretariat general, apres les efforts qu'il a fait pour elaborer 

le pro jet d' Accord UNESCO/OUA, est persuade que les dispositions ci-dessus 

sont le rneilleur cornpromis possible etant donne la position prise par !'UNESCO 

(tout comme par la FAO) sur cet aspect de !'Accord propose. QueUe que soit 

la lettre d'illle disposition donnee, ce qui importe sont les resultats qu'on en 

attend ou qui en decoulent en fait, quand on applique cette disposition et qu'on 

poursuit son execution. Le Secretariat estirne qu'en obtenant !'interpretation 

ci-dessus, on a convenablement regle le problerne que pose la fa<;;on dont 

UNESCO et OUA coopereront pour realiser et executer des projets profitables 

aux Etats membres. 

Le Secretariat general recomrnande done au Conseil des Ministres 

d'approuver le libelle propose par l'UNESCO, ainsi que !'interpretation 

rnentionnee plus haut. 

D'autre part, la Charte de l'OUA definit clairement la position 

de !'Organisation vis-a-vis de ses Membres. Avec l'assentiment des Etats 

mernbres, l'OUA est notarnment autorisee ~coordonner leur activite eta 

encourager les initiatives qui ont pour but d'elever le niveau de vie de leurs 

citoyens eta renforcer !'unite africaine. D'autre part, la tendance qui se 

manifeste actuellement en Afrique, a en juger d'apres beaucoup d'indices, 

est la suivante : deux ou plusieurs pays con<;;oivent et mettent en oeuvre des 

programmes communs pour obtenir illl developpement rapide a un minimum 
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de frais. Le libelle propose par l'OUA ne veut pas dire que.touto::·s l~s de:t:nandes 

d'aide de deux ou plusieurs Etats mernbres doivent passer par le canal de 

l'OUA ; il vise seulement a be qu1il y ait danS !'Accord des dispositions ade­

quates pour !'execution de projets convenus paries Etats membres de l'OUA, 

avec l'aide de l'UNESCO quand il y a lieu. 

Une fois precisees ces positions, il restait encore a d~battre un 

libelle qui tiendrait compte des buts et des methodes habituelles des deux Orga-

nisations. 

Le fonctionnaire de l'OUA a emis l'idee que si les deux Organisa-

tions convenaient d'interpreter le mot "consultations", en pratique, dans son 

sens le plus large, de maniere a comprendre s'il y avait lieu des negociations 

sur les moyens de rnettre a execution le programme considere et par la suite 

!'execution effective du projet, on pourrait alors recomrnander a !'approbation 

des instances politiques de l'OUA, la redaction proposee par !'UNESCO. 

L'accord sur cette interpretation ferait l'objet d'un echange de lettres. Cette 

proposition a semble avoir !'agrement des fonctionnaires de l'UNESCO. Le 

comprornis semblait satisfaisant. 

Les principaux points discutes a cette occasion sont exposes 

dans la lettre CS/ESCHC/21/39. 68 adressee le 6 fevrier 1968 au Directeur 

general de !'UNESCO et qu'on trouvera a l'Annexe I. Le Secretariat general 

indiquait dans cette lettre la portee de !'interpretation a convenir entre les deux 

Organisations, et disait en particulier qu'elle devait garantir que "la progres-

sion souhaitable et normale qui vades des consultations sur !'application 

du projet a sa mise en oeuvre effective, en passant par des dispositions 
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relatives a son execution, ne s'interromprait pas du seul fait des restric-

tions stipulees dans !'Accord envisage": 

i . . 
En resume, le iibelle propose par l'OUA pour !'Article v 

du projet d'Accord entre l'UNESCO et l'OUA demeure inacceptable 

pour !'UNESCO. 

Le Secretariat de !'UNESCO a, propose un autre libelle, dont 

!'interpretation desormais acquise, garantit que·la progression qui va 

des consultations sur !'application du projet a sa rriise en oeuvre effective, 

en passant par des dispositions relatives a son execution, aura lieu si cela 

est necessaire, si cela est de l'inter~t de toutes les parties, et si toutes 

les parties y consentent. Le Secretariat general recommande d'adopter 

<:&Ubelle ainsi que l·:r,~erpretation qu'on a convenu d'en dormer. Le 

Conseil est en consequence invite a adopter le libelle suivant pour !'Article 

V du projet d'Accord UNESCO/OUA. 

"Article V. Aide teclmique, aide ala recherche et aide dans d'autres 
domaines corrnexes. 

Les demandes d'aide adressees conjointement par deux ou 

plusieurs Etats-membres a l'une ou !'autre Organisation feront l'objet 

de consultations entre les deux Organisations, sous reserve de l'assen-

timent des gouvernernents interesses". 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 

L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 

Place de Fontenoy, Paris (7e) 

Reference : DG/8/a. 2116 

Monsieur le Secretaire general, 

J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre 

CS/ESCHC/21.199 du 4 octobre 1967 relative ,au projet d'accord 

entre l'UNESCO et l'OUA, et de vous en remercier. 

Pour ce qui est de l'Article V, relatif a l'aide technique, 

l'aide ala recherche et l'aide dans d'autres domaines connexes, j'ai 

etudie avec un soin tout particulier le libelle propose par le Conseil 

des ministres ; je ne suis malheureusement pas en mesure de l'accepter 

pour les raisons que le Directeur du Bureau des Relations avec les Or-

ganisations et programmes vous a deja exposees dans sa lettre du 10 

mars 1967. 

Neanmoins, pour en arriver a une formule qui donne satis-

faction, dans toute la mesure du possible, aux desirs exprirnes par 

votre Conseil des ministres, j'airnerais soumettre a votre examen 
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"Les demandes d'aide adressees conjointement par deux ou plusieurs 

Etats-membres a l'une ou l'autre Organisation feront l'objet de consul-

tations entre les deux Organisations, sous reserve de l'assentiment des 

gouvernements interesses ". 

Si vous ne P<>uviez pas accepter cette proposition, j'aurais 

ci consults? l.e bonse.il executif de 1 'UNESCO sur ce point patticulier. 

En ce qui concerne la signature de l'Accord, veuillez noter 

qu'une fois nos deux Secretariats pleinement d'accord sur 1~ texte, il 

faudra soumettre le projet a l'approbation du Conseil executif de l'UNESCO. 

Je n'aurai l'autorite requise pour signer cet Accord qu'apres avoir obtenu 

cette approbation. 

J'espere §tre en mesure d'inscrire cette question a l'ordre 

du jour de la soixante-dix-huitierne session du Conseil executif, qui aura 

lieu du 13 rnai au 19 juin 1968, n faudra pour cela que nous soyons parve-

nus a nous rnettre d'accord sur le texte de !'Article. V avant le 1er mars . 
1968, de fac;on que je puisse faire distribuer les documents dans le delai 

fixe. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general 

de rna haute consideration. 
Rene Maheu. 

Monsieur Diallo Telli, 
Secretaire general administratif de l'OUA, 
P. 0. Box 3243, - ADDIS-ABEBA. 
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